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COMPTE- RENDU du GT SECURITE DU 18 novembre 2013

Ce groupe de travail était présidé par M. PERRIN, chef du service des ressources humaines.

Toutes les organisations syndicales étaient présentes. La CGC-DGFiP était représentée par   Stéphane GRIDELET. 

L’ordre du jour était le suivant, à savoir une présentation des mesures du plan de sécurité 2013/2014 en cinq axes.

Remarques liminaires : 

La CGC  s’est montrée favorable à tout ce qui permet d’améliorer la sécurité, toutefois elle s’interroge sur le  suivi de ce plan pluriannuel et  attire l’attention  de la direction  sur la partie financière.

1ER AXE :

M. Perrin indique que le DGFIP pratique la tolérance zéro en matière d’incivilité du personnel.

Ce premier axe est basé sur la prévention et la communication du respect à l’égard des agents.

Un bilan sur les incivilités sera effectué ;

La mise en place d’une instance de suivi pourrait être le comité national des conditions de vie au travail.

2ème AXE :

M. Perrin développe les différents moyens qui seront mis en œuvre pour faire baisser le montant des espèces détenues en caisse :

· développement des appareils CB ;

· extension des dégagements par des convoyeurs ;

· abaissement du seuil pour payer en espèces.

La CGC regrette le retard d’un an pris pour l’installation des terminaux CB (prévu pour le 2ème semestre 2014 au lieu de 2013), ce qui a pour conséquence une réorientation des contribuables sur les sites expérimentant les terminaux CB ;

La CGC se montre  favorable aux dégagements des fonds par des professionnels, elle propose encore d’aller plus loin et de donner la possibilité de payer ses impôts par Carte bancaire  sur internet comme pour les amendes.

L’ensemble des organisations syndicales regrette le retour en arrière sur la possibilité d’utiliser un pseudo dans les sites sensibles. 

3ème AXE :

Il consiste à recenser les sites sensibles, améliorer la sécurité existante en fonction des demandes des départements.

4ème AXE :

M. Perrin cède la place à M. Courtin qui présente les différents stages à destination des agents travaillant à l’accueil et des agents itinérants et qui auront notamment pour fonction de

favoriser le tutorat pour les nouveaux vérificateurs lors des contrôles sur place et de vérifier régulièrement  les installations de protection.

La CGC demande que le tutorat s’applique pendant 6 mois et ne soit pas limité au 1er contrôle avec prise en charge de cette surcharge de travail pour le tuteur ;

La CGC propose que les tests se fassent 2 fois par an et par les utilisateurs. Cette demande est validée par la DGFIP.

5ème AXE : 

M. Courtin développe les moyens mis en œuvre pour accompagner les agents en cas d’incident.

La CGC indique qu’entre l’envoi d’un courrier de mise en garde contre un redevable et la plainte, la main courante peut se révéler plus efficace  que le dépôt d’une plainte qui peut toujours être classée sans suite par le parquet.

6ème AXE :

Il a pour objet d’anticiper les risques d’agressions et de renforcer la coopération avec les autorités judiciaires, préfectorales et policières afin d’augmenter  la protection des agents.

Sont envisagés la possibilité de fermer  les sites et de recruter  des vigiles.

Le système du bouton d’alerte doit être expertisé.

La CGC indique que cette liste de mesures est pleine de bon sens mais que la plupart sont déjà mises en application au niveau local.

Par principe la CGC est contre la dégradation du service public. Fermer un site est un constat d’échec découlant du manque de personnel. La CGC ne cautionnera pas cette politique en acceptant qu’on puisse fermer des sites au public par manque de moyens.

La CGC indique à nouveau qu’elle est contre l’installation de bouton d’alerte qui déclenche une alarme dans le bureau du cadre et non de la police, seule compétente en cas d’agression.

En cas de simple difficulté, l’utilisation du téléphone pour appeler un cadre est plus efficace et moins coûteuse pour les finances publiques.
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